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Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement

Normandie

Unité bidépartementale Calvados Manche
1 rue Recteur Daure
CS 6004
14000 Caen

Caen, le 13/05/2025

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 05/05/2025

Contexte et constats

Publié sur

ALDI MARCHE HONFLEUR

13 rue Clément Ader
77230 Dammartin-En-Goële

Références : 2025-236
Code AIOT : 0005305642

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 05/05/2025 dans l'établissement ALDI
MARCHE HONFLEUR implanté AVENUE JACQUES CARTIER BP 20061 BP 20061 14602 Honfleur.
L'inspection a été annoncée le 08/04/2025. Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le
site internet Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/ ).

Un retour d'expérience de l'accidentologie dans les entreprises en Normandie met en évidence des
origines électriques dans un certain nombre d'accidents/incidents.
Dans le cadre de son programme annuel d'inspections des installations classées pour la protection
de l'environnement, la DREAL Normandie a fait le choix de mener une opération d'envergure de
vérification des contrôles des installations électriques. Environ 150 sites industriels ont fait l'objet
de ce contrôle au cours du premier semestre 2024. Cette action se poursuit en 2025.

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/


2/8

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
ALDI MARCHE HONFLEUR•
AVENUE JACQUES CARTIER BP 20061 BP 20061 14602 Honfleur•
Code AIOT : 0005305642•
Régime : Enregistrement•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Non•

La société ALDI MARCHE implantée sur la commune de HONFLEUR est une centrale logistique de
réception, de préparation et d’expédition de marchandises à destination du réseau de magasins de
l'enseigne. Le site compte une centaine de salariés et est encadré par un arrêté d’enregistrement
délivré le 13 mai 2022.

Thèmes de l'inspection :
•     AR - 1

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;


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soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente
inspection (1)

Proposition
de délais

2

Limite
d’interventio
n du contrôle

des
installations
électriques

Arrêté Ministériel du
04/10/2010, article 66

Demande de justificatif à
l'exploitant, Demande d'action

corrective
 3 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1

Périodicité du
contrôle des
installations
électriques

Arrêté Ministériel du 04/10/2010,
article 66

Sans objet

3

Plan d’action
suite au

contrôle des
installations
électriques

Arrêté Ministériel du 04/10/2010,
article 66

Sans objet

4
Zonage ATEX
et adéquation

du matériel

Arrêté Ministériel du 04/10/2010,
article 65

Sans objet

5

Etat général
visuel des

installations
électriques

Arrêté Ministériel du 04/10/2010,
article 66

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats
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L'Inspection  constate  que  l'exploitant  réalise  les  contrôles  périodiques  de  ses  installations
électriques  à  la  périodicité  demandée  et  met  en  place  un  plan  d'actions  pour  solder  les
observations  émises  par  les  organismes  de contrôles.  Cependant,  il  reste  à  lever  des  limites
d'intervention afin de disposer d'un contrôle des installations électriques complet. Le plan d'action
nécessite d'être complété avec une hiérarchisation des priorités formalisées dans le tableau de
suivi interne.
Le DRPCE présenté date de moins d'un an. Les zones ATEX identifiées sur site sont formalisées dans
un plan spécifique "plan de localisation zones ATEX" clair.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Périodicité du contrôle des installations électriques
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 66
Thème(s) : Risques accidentels, Entretien des installations électriques
Prescription contrôlée :

A … Les installations électriques sont contrôlées après leur installation ou suite à modification.
Elles  sont  contrôlées  périodiquement  par  une  personne  compétente,  conformément  aux
dispositions de la section 5 du chapitre VI du titre II de livre II de la quatrième partie du code du
travail relatives à la vérification des installations électriques »
…
Les dispositions du point A sont applicables au 1er juillet 2023.
...

Constats :

L'établissement a présenté le dernier rapport de vérification de ses installations électriques (réf.
92640/25/380) effectuée par la société SOCOTEC en date du 14 janvier 2025. L'exploitant a
précisé que ce contrôle relatif à l'année 2024, a été reporté au début de l'année 2025 en raison
des travaux d'extension de l'entrepôt réalisés à l'automne 2024.
Le contrôle précédent (réf. 92640/23/8131) avait été effectué le 25 octobre 2023.
Compte-tenu des éléments de contexte, la périodicité annuelle du contrôle des installations
électriques sur le site est considérée respectée. Néanmoins, le contrôle pour l'année 2025 devra
être réalisé avant le 31 décembre.
Les attestations Q18, non obligatoires, n'ont pas été présentées; l'exploitant a indiqué que la
société SOCOTEC n'en délivre pas.
L'exploitant ne fait pas réaliser de contrôle de ses installations par thermographie (Q19); contrôle
à caractère obligatoire uniquement pour les établissements exerçant une activité de traitement
de surface, ce qui n'est pas le cas de l'établissement ALDI MARCHE.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Limite d’intervention du contrôle des installations électriques
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 66
Thème(s) : Risques accidentels, Entretien des installations électriques
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Prescription contrôlée :

A … Les installations électriques sont contrôlées après leur installation ou suite à modification.
Elles  sont  contrôlées  périodiquement  par  une  personne  compétente,  conformément  aux
dispositions de la section 5 du chapitre VI du titre II de livre II de la quatrième partie du code du
travail relatives à la vérification des installations électriques »
…
Les dispositions du point A sont applicables au 1er juillet 2023.
...

Constats :

Le dernier rapport de contrôle des installations électriques (réf. 92640/25/380 du 14/01/2025)
précise des limites de vérification :
"- [...] En l'absence de certains éléments de dossier à fournir au vérificateur, d'impossibilité de mise
hors tension ou d'inaccessibilité à certaines installations, le chef d'établissement est considéré
comme  n'ayant  pas  fait  procéder  à  la  totalité  d'une  vérification  dont  le  contenu  est  fixé
réglementairement. L'absence de moyen d'accès n'a pas permis de procéder à la vérification de la
continuité de la mise à la terre de certains éclairages. Nous attirons votre attention sur la nécessité
de vérifier leur continuité en cas d'intervention au voisinage ou sur ces appareils (Voir chapitre 0.4)
[...].
-  En l'absence de document justificatif,  le vérificateur a procédé à l'examen du marquage des
matériels  situés  dans  les  zones  incriminées.  Les  matériels  dont  le  marquage est  inexploitable,
insuffisant  ou inexistant,  font  l'objet  d'une observation mentionnée au chapitre  I  du présent
rapport.
-  En  l'absence  d'autorisation  de  coupure  totale  des  installations  électriques  par  le  chef
d'établissement ou son représentant et en l'absence d'accompagnement pour la réalisation de la
mission, l'ouverture des plastrons des armoires électriques n' a pas été réalisée. En conséquence, les
essais des dispositifs différentiels à courant résiduels ainsi que l'examen visuel de l'intérieur des
armoires électriques n'ont pas été effectués.
Les éléments suivants n'ont pu être vérifiés pour des raisons d'exploitation :
- Mise hors tension des installations haute tension, essais DGPT (Absence de personnel habilité)
- Test Arrêt d'urgence groupe électrogène (non accompagné)
Les équipements ou locaux repérés par le sigle NVI dans les tableaux du chapitre IV n'ont pas pu
être vérifiés pour des raisons d'inaccessibilité. Il  en est de même pour les éléments suivants :  -
Appareils  d'éclairage  extérieur  (Installés  sur  façade  hors  de  portée.  pas  de  moyen  d'accès)  -
Appareils d'éclairage de l'entrepôt (Hauteur trop importante. Pas de moyens d'accès). - Vérification
Visuelle du transformateur (Inaccessible (Absence de clé. Serrure obstruée)). La vérification des
cellules haute tension, faute de personnel accompagnant habilité à la manœuvre, s'est limitée à un
examen visuel extérieur."

Lors de la visite d'inspection, l'exploitant a indiqué qu'aucun arrêt pour maintenance annuelle des
installations n'est prévu dans l'organisation du site.
Un contrôle complémentaire est donc nécessaire pour considérer le contrôle des installations
électriques du site complet. Celui-ci n'a pas été réalisé.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant devra effectuer, sous un délai de 3 mois, un contrôle complémentaire pour lever les
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limites d'intervention mentionnées dans le rapport de vérification de ses installations électriques.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant, Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 3 : Plan d’action suite au contrôle des installations électriques
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 66
Thème(s) : Risques accidentels, Entretien des installations électriques
Prescription contrôlée :

A . Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues de manière à prévenir tout
feu d'origine électrique.

Constats :

Le dernier rapport de vérification des installations électriques mentionne 13 observations dont 4
déjà signalées lors du contrôle précédent. Ce dernier faisait également état de 14 observations.
L'exploitant indique que les observations du rapport de vérification sont reprises dans un tableau
de suivi "plan d'actions et rapport SOCOTEC" et que les actions faciles à mettre en place sont
celles qui sont réalisées en priorité. Ce tableur, transmis à l'Inspection par courriel du 06/05/25,
mentionne les dates de levées des observations et le délai prévisionnel d'intervention pour la
gestion de celles restant à lever. La hiérarchisation des actions correctives n’est pas définie dans
le tableur.
Chaque observation soldée est également tracée en interne par une attestation de levée de
réserve validée par le responsable HSE.
Sur les 13 observations relevées lors du contrôle de janvier 2025, 8 ont été levées (n°4, 5, 6, 7, 9,
10, 11 et 12). Elles concernent notamment le dépoussiérage du tableau TD/17-01/K9 situé dans la
zone "bureau responsable entrepôt", le remplacement de câbles défectueux dans les bureaux
"Open space logistique" du bâtiment entrepôt, l'apposition d'étiquettes sur le coffret Bureau R+1
n'en disposant pas et la fixation murale du chargeur transpalette porte 33 qui n'est pas assurée.
Pour les 5 observations restant à solder (n°1, 2, 3, 8 et 13), des délais prévisionnels d'intervention
sont définis dans le tableur (juin et juillet 2025) avec :
- l'achat de matériel (observations 1, 8 et 13) : un extincteur adapté au domaine de tension 20 kV
en zone "poste de transformation" HT et des pictogrammes pour apposition sur certains blocs
autonomes de sécurité (B.A.E.S évacuation et balisage);
- une intervention d'un électricien prestataire et de la SOCOTEC pour solder les observations n°2
("Protection contre les contacts directs non assurés en zone "poste de transformation") et n°3
("Vérification des circuits internes (échauffement, calibre, section, ...) et le cas échéant les levées
d'observation, qui n'ont pas été effectuées").

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant  veillera  à  formaliser  un  plan  d'actions  hiérarchisé  à  l'issue  du  contrôle
complémentaire  qu'il  réalisera  sous  un  délai  de  3  mois.
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Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Zonage ATEX et adéquation du matériel
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 65
Thème(s) : Risques accidentels, Entretien des installations électriques
Prescription contrôlée :

Dans les parties de l'installation mentionnées à l'article 48 et recensées comme pouvant être à
l'origine d'une explosion, les équipements utilisés sont conformes aux dispositions des articles R.
557-7-1 à R. 557-7-9 du code de l'environnement relatifs à la conformité des appareils et systèmes
de protection destinés à être utilisés en atmosphères explosibles.

Constats :

Le document relatif à la protection contre les explosions (DRPCE) du 06/09/2024 (Réseau 3 SQE
Ingénierie - réf. N° d'affaire : IMM - 1 - 23095 A) a été présenté. Ce DRPCE porté par l'exploitant :
- identifie les zones à risque ATEX sur le site (chaufferie, poste de soudage oxyacétylénique, zones
de charge des batteries de traction des engins de manutention, locaux sources Sprinkleurs et
local groupe électrogène) ;
- présente les éléments relatifs à la maitrise des risques et contient un plan de localisation des
zones ATEX clair ;
- fait état de l'étude de recensement des matériels électriques en zone ATEX. Aucun équipement
électrique n'est situé en zone ATEX.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Etat général visuel des installations électriques
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 66
Thème(s) : Risques accidentels, Entretien des installations électriques
Prescription contrôlée :

A … Les installations électriques sont contrôlées après leur installation ou suite à modification.
Elles  sont  contrôlées  périodiquement  par  une  personne  compétente,  conformément  aux
dispositions de la section 5 du chapitre VI du titre II de livre II de la quatrième partie du code du
travail relatives à la vérification des installations électriques »
…
Les dispositions du point A sont applicables au 1er juillet 2023.
...

Constats :

Le contrôle par sondage des installations électriques du site du 05/05/2025 n'amène pas de
remarque particulière.
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Type de suites proposées : Sans suite


